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• Médecine
Un rein transplanté à la
place de la rateL'hôpital italien Molinettede Turin (nord-ouest) a an-noncé, hier, avoir trans-planté un rein à la place dela rate d'une fillette de sixans, sous dialyse depuis sanaissance en raison d'"une
anomalie très rare dans le
développement du rein et
d'une malformation compli-
quée des vases sanguins ab-
dominaux qui lui
interdisaient de boire et
d'uriner". Une premièremondiale, aux dires de l'hô-pital.• Tourisme
La Tour Eiffel encore fer-
mée! 

La Tour Eiffel est resté fer-mée, hier, pour le deuxièmejour consécutif, en raisond'un mouvement de grèvedu personnel de ce monu-ment emblématique deParis, ont annoncé les syndi-cats et la direction. La grèvea été reconduite en assem-blée générale de l'équipe dejour mercredi matin, a indi-qué le syndicat CGT à l'AFP,la direction du monumentconfirmant que la Tour"n'ouvrirait pas".Les grévistes se plaignent dumanque de dialogue socialet de transparence sur lesprojets liés à l'exploitationde la Tour.• Code vestimentaire
Guerre des jupes au Parle-
ment israélienLe Parlement israélien a étéle théâtre, hier, d'une ba-taille vestimentaire entreune demi-douzaine defemmes en jupe et les vigilesde l'institution. Celles-ci sesont vu interdire l'accès aubâtiment où elles travaillent,sous prétexte que leur jupeou leur robe était jugée tropcourte. Selon les médias, lecode vestimentaire imposépar l'administration du Par-lement, interdit le port du t-shirt, du short, de la robe oude la jupe courte, et de san-dales.• Mœurs
Des maires opposés au
mariage gayDes maires français ont an-noncé, hier, qu'ils dépose-raient, demain, un recoursdevant l'ONU pour dénoncer"l'atteinte à la liberté de
conscience" que constituepour eux l'obligation de ma-rier des couples homo-sexuels.La procédure devant le co-mité des droits de l'Hommede l'ONU est soutenue partrente élus appartenant aucollectif des "Maires pour
l'enfance", opposé à la loi demai 2013 ayant ouvert lemariage aux personnes demême sexe. 
Rassemblés par AJT
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Pendant trois jours, les
échanges au cœur de ce
séminaire dont les travaux
ont été ouverts, hier matin,
au Delta postal par le com-
mandant en chef des FPN,
le général Jean-Clotaire
Thierry Oye Zue, permet-
tront de partager la ré-
flexion, de proposer et
d'apporter des solutions
aux problèmes qui tou-
chent au plus près l'espace
communautaire de la
CEEAC.

LES hauts cadres desForces de police nationale(FPN) renforcent leurs ca-pacités, depuis hier, auDelta postal (communed'Akanda). Ce, dans lecadre d'un séminaire detrois jours placé sous ledouble patronage du mi-nistère de l'Intérieur et dela Communauté écono-mique des États del'Afrique centrale (CEEAC).La cérémonie d'ouverturea été présidée, hier, par lecommandant en chef desFPN, le général de divisionJean-Clotaire Thierry OyeZue. En présence du secré-taire général adjoint de laCEEAC en charge du dépar-tement de l'intégration hu-maine, de la paix, de lasécurité et de la stabilité,Guy Pierre Garcia, et desofficiers généraux, supé-

rieurs et subalternes.La médiation et tout autremode de règlement paci-fique des différends, lamaîtrise des outils de veilleavec les technologies del'information et de la com-munication, le traitement,l'analyse et la diffusion del'information stratégique,l'initiation à la médiationen temps de crise et la ges-tion des conflits arméssont les thèmes retenuspour meubler les échanges,discussions et réflexionsde cette importante ren-contre. Avec pour objectifd'apporter des solutionsaux problèmes qui tou-chent au plus près les po-pulations de notre espacecommunautaire.« Notre époque connaît de
profondes mutations sur
tous les plans. Les enjeux sé-
curitaires n'ont jamais été
aussi cruciaux (...). Je vou-
drais saisir cette occasion

pour remercier les éminents
experts présents à cette ren-
contre. J'ai foi dans leur
conviction d'apporter des
contributions multiformes à
la réussite de ce séminaire
de renforcement des capa-
cités des hauts cadres de
notre corporation"» a indi-qué le commandant enchef des FPN.Le renforcement des capa-cités, a souligné, à son tour,le SGA de la CEEAC, estparticulièrement recom-mandé aux Forces de po-lice de nos États, qui sontsouvent les premières àfaire face aux menaces del'heure, telles que le terro-risme, l'immigration clan-destine, le trafic destupéfiants, la contre-bande, le grand bandi-tisme, etc. Pour Guy-PierreGarcia, leur implicationdans la gestion des crisesinternes multiformes seprésente comme une évi-

Au profit de la paix et de la sécurité des populations
Forces de police nationale (FPN)/Renforcement des capacités des hauts cadres

Frédéric Serge LONG
Libreville/Gabon

Le commandant en chef des FPN, le général 
Jean-Clotaire Thierry Oye Zue (micro) présidant 

l'ouverture du séminaire...
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... auquel prennent part des officiers généraux, 
supérieurs et subalternes.
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Photo à la fin de la cérémonie d'ouverture 
pour immortaliser l'événement.
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dence. 
« Cela en harmonie avec les
dispositions pertinentes de
la directive de formation du
Copax (Conseil de paix et de
sécurité de l'Afrique cen-
trale), que met en œuvre le
service intégré de formation
(Sif). Vous comprenez ainsi
pourquoi le secrétariat gé-
néral de la CEEAC apprécie
hautement et a répondu

promptement à l'initiative
des autorités gabonaises de
tenir ce séminaire», a-t-ilsouligné.Vivement donc que cettesession de formation ap-porte un complément etsupplément aux connais-sances habituelles et tradi-tionnelles dont ces hautscadres des FPN disposentdéjà.

LE manque de tables-bancs !Telle est la raison du mouve-ment d'humeur des élèvesdu lycée Paul IndjendjetGondjout (LPIG), mardi der-nier, à Libreville. Ces appre-nants sont sortis de leurfranchise scolaire pour ex-primer leur colère, et direleur ras-le-bol devant une si-tuation qui n'a que tropdurer.Lors du passage de notreéquipe de reporters dans cetétablissement public, hier,l'ampleur de cette carenceen tables-bancs était percep-tible. Elèves, personnels en-seignant et administratifaffirment que cela fait bien-tôt trois ans que « le déficit
en tables-bancs constitue un
grand problème» au sein dulycée Lors des changements declasses—pour celles prati-quant le turn-over, à l'instardes 4e ou des 1ères—, iln'est pas rare de croiser deslycéens, transportant des ta-bles-bancs de salle en salle,et de bâtiment en bâtiment,pour espérer suivre un coursétant assis. Plutôt que de-

bout, comme c'est souvent lecas, ou assis sur de vulgairesmorceaux de bois, comme ila souvent été donné de voirsur les réseaux sociaux, auLPIG, ou dans bien d'autresétablissements de la capitale,confrontés au même pro-blème. Mais ce jeu des allées et ve-nues de tables-bancs n'ar-range rien en définitive, tantil handicape les élèves quiviennent, eux, occuper lasalle vidée. D'aucuns diront,qu'on déshabille Pierre pour
habiller Paul!

Interrogé sur cette situation,un responsable administratifexplique que l'établissementfait face à « un déficit de 800
tables-bancs. La tutelle en est
informée, mais elle est inca-
pable de nous les fournir de-
puis bientôt trois ans. Je
n'arrive pas à m'expliquer
une telle situation, dans un
pays comme le nôtre, recou-
vert (...) de forêt. La fabrica-
tion de tables-bancs devrait
pourtant être quelque chose
d'assez facile»..   L'un d'entre eux, prof defrançais, a confié ce qui suit :
« Hier, en arrivant dans une
salle de 4e, je me suis retrouvé
dans une classe avec seule-

ment trois tables-bancs. Com-
ment voulez-vous que je dis-
pense mon cours dans un tel
contexte?»Les personnes interrogéesont toutes nié la rumeurselon laquelle il aurait étédemandé à chaque parentd'acheter un table-banc pourson rejeton. Cependant, elleont reconnu que ce déficit deplaces assises avait fini parcréer des trafics de tousgenres. Notamment, le faitque certains élèves n'ayantpas cours cèdent leurs ta-bles-bancs à d'autres ly-céens, moyennant del'argent !A la question de savoir pour-

quoi le LPIG ne procède-t-ilpas aux cours par double-flux, pour tenter d'endiguercette situation, le responsa-ble administratif répondqu'au moment où cette de-mande a été faite à l'établis-sement par la tutelle, le lycéeavait déjà confectionné desemplois du temps définitifs,procédé aux affectationsd'enseignants et d'élèvesdans des classes précises, etmême commencé certainsdevoirs.
« Cela ne pourra être possible
que dès l'année prochaine»,a-t-il laissé entendre. Une question brûle cepen-dant les lèvres. Celle de sa-voir où en est lacollaboration entre le Clus-ter Gabon Wood Hub et leministère de l’Éducation na-tionale, en ce qui concerne lafabrication du mobilier sco-laire, et précisément des ta-bles-bancs. L'on se souvientque lors de la première li-vraison de 400 tables-bancsau ministre Florentin Mous-savou, en octobre dernier, ilavait été dit que c'était lepremier lot d'une com-mande de 150 000 tables-bancs, étalée sur une périodede 9 mois. Qu'en est-il doncaujourd'hui ?

Le déficit de tables-bancs en question

Education/Retour sur le mouvement d'humeur des élèves du lycée
Paul Indjendjet Gondjout, mardi dernier

F.B.E.M
Libreville/Gabon

Elèves comme personnel
d'encadrement ont

confirmé l'authenticité de
cette image, présente sur
les réseaux sociaux.
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A chaque changement de classe, l'on assiste 
à un incessant mouvement de transport de 

tables-bancs au sein du LPIG.

Ph
o
to
 :
 F
.B
.E
.M


